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La Belgique s’est affirmée comme un 
laboratoire pour la démocratie délibérative. 
On y compte de nombreuses expériences 
récentes d’espaces de délibération 
citoyenne qui ont vocation à être durables 
et dont les modalités d’existence se sont 
vues inscrites dans les lois ou règlements 
des institutions politiques qui les organisent. 
Cette dynamique se retrouve à tous les 
échelons de gouvernement, dans les régions 
ou les communautés. Plus particulièrement, 
la Belgique a connu un mouvement de 
“parlementarisation de la démocratie 
délibérative”, via l’intégration de dispositifs 
de participation citoyenne et de démocratie 
délibérative au sein d’assemblées élues de la 
démocratie représentative. Ces dispositifs 
ont aussi diffusé au concret au sein des 
acteurs politiques et administratifs l’usage 
renouvelé du tirage au sort en politique. 
Cette journée d’étude et d’échange vise 
à interroger le comment et le pourquoi de 
cette dynamique dans le contexte belge, 
ainsi que ses conditions, succès et limites, 
en miroir des évolutions existantes dans le 
contexte français.

L’historique de cette dynamique s’ancre 
dans le début des années 2000. Après de 
premières expériences localisées, comme 
dans bon nombre de pays européens, la 
Belgique franchit le cap de l’expérimentation 
à l’échelle nationale de l’idéal délibératif 
avec le G1000 : un collectif et un sommet 
citoyen organisé le 11 novembre 2011, qui 
a réuni à Bruxelles 704 personnes tirées 
au sort venues des quatre coins du pays 
pour une journée de délibération. Cette 
démarche a été entreprise alors que le 
pays avait vécu plusieurs centaines de 
jours sans gouvernement fédéral. Ce 
G1000 va mettre à l’agenda politique 
l’idée d’institutionnaliser des dispositifs 
délibératifs au sein des différentes 
assemblées parlementaires du pays. Cette 
idée va se concrétiser durant la législature 
2019-2024 avec la mise en œuvre de deux 
modèles dans des parlements régionaux. 

D’un côté, le Parlement de la Communauté 
germanophone dispose désormais d’un 
Dialogue citoyen permanent qui a vu, à ce 
jour, l’organisation de cinq assemblées 
citoyennes. De l’autre, les Parlements 
bruxellois (régional et francophone), en 
premier lieu, ainsi que le Parlement de 
Wallonie, dans un second temps, ont mis 
en place des commissions délibératives 
mixtes, composées de parlementaires et 
de citoyen·nes tiré·es au sort. En 2022, 
sur initiative du gouvernement régional, 
l’administration de Bruxelles Environnement 
en région de Bruxelles-Capitale a mis en 
place une assemblée citoyenne pour le 
climat : permanente et renouvelée par tirage 
au sort chaque année sur un nouveau thème. 
Fin 2023, les deux assemblées du Parlement 
fédéral (la Chambre des représentants 
et le Sénat) ont voté une loi instaurant la 
possibilité d’organiser des panels citoyens et 
des commissions délibératives, en précisant 
les modalités du recours au tirage au sort. 

Ces dispositifs délibératifs sont appelés à 
se déployer et se développer permettant 
d’éprouver l’idéal participatif et délibératif 
au prisme de leur intégration au sein des 
institutions de la démocratie représentative 
et non plus seulement en marge de celles-
ci. Comme en France, la diffusion de 
ces dispositifs se répercute dans les 
administrations, avec la création de services 
dédiés qui ancrent la participation citoyenne 
dans l’action publique, en complément avec le 
recours toujours fréquent à des prestataires 
spécialisés. Cette journée d’étude propose 
de réunir académiques et agents publics 
belges et français pour présenter ces 
expérimentations, et en interroger les 
réalités et les conditions de ces avancées 
fortement scrutées à l’international. Cette 
journée vise notamment à un échange 
entre ces acteurs qui se sont confrontés au 
concret aux défis de l’institutionnalisation 
de la participation citoyenne et voir en quoi 
elles constituent de potentielles sources 
d’inspirations.

Présentation



Programme de la journée
10H

10H30

Accueil 

Ouverture par Marie-Claire Martel, Vice-Présidente du CESE en charge 
de la participation citoyenne

10H45 Panel - La Belgique comme laboratoire démocratique  
Ce qui se passe, dans quelles conditions, avec quels apports et quelles limites ?
Animé par Juliette Agez, directrice de la participation citoyenne, Conseil économique 
social et environnemental et par Min Reuchamps, professeur de science politique à 
l’Université catholique de Louvain 
 Avec la participation de : 
 Jehan Bottin, Université catholique de Louvain, 
 Anne-Emmanuelle Bourgaux, Université de Mons, 
 Christoph Niessen, Universiteit Antwerpen, 
 Ann-Mireille Sautter, Université catholique de Louvain et Katholieke Universiteit 

Leuven.

12H30 Déjeuner

13H30 Table ronde - Le rôle des agents publics de la participation, 
leurs contraintes et marges de manoeuvre. Comment penser, 
organiser et internaliser la participation citoyenne au concret 
en interne ?
Animée par Loïc Blondiaux, professeur de science politique à l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne et Alice Mazeaud, Maîtresse de conférences en science politique 
à l’Université de La Rochelle, 
 Avec la participation de : 
 Olivier Mahieux, Parlement de Wallonie,  
 Merlijn de Rijcke, Assemblée citoyenne pour le climat, Bruxelles Environnement,  
 Elian Belon, Assemblée citoyenne de la Ville de Paris,  
 Stéphane Vansantvoet, Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale.

15H Pause café

15H30 Table ronde - Institutionnaliser, pour quoi faire ?  
Comment normaliser et pérenniser les dispositifs participatifs et leurs liens à la 
décision politique et à l’action publique ?
Animée par Guillaume Petit, docteur en science politique, expert au service de 
la participation en région de Bruxelles-Capitale et Sandrine Rui, maîtresse de 
conférences en sociologie à l’Université de Bordeaux 
 Avec la participation de : 
 Nele Degraeuw, Conseillère Elections et Renouveau démocratique, Cabinet de la 

Ministre de l’Intérieur, des Réformes institutionnelles et du Renouveau démocratique,  
 Ilaria Casillo, Vice-Présidente de la CNDP,  
 Ombelyne Dagicour, Première adjointe chargée de la démocratie locale, l’innovation 

démocratique et l’engagement citoyen de la ville de Poitiers, 
 Magali Plovie, Collaboratrice scientifique du Centre de droit public et social de 

l’ULB, initiatrice des commissions délibératives dans les Parlements bruxellois, 
 Paula Forteza,Co-Présidente de Démocratie Ouverte, fondatrice d’Artivistas et 

ancienne députée.

17H Conclusion par Kenza Occansey, Vice-Président du CESE en charge de 
la participation citoyenne



Un évènement organisé en partenariat avec :


